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Sommaire : 

Le conseil d’administration de la Fédération culturelle de la Francophonie manitobaine 
inc. reconnaît que la stabilité financière à long terme de l’organisation est primordiale et 
par conséquent a adopté une politique sur les fonds de réserve. L’organisme se dote, à 
cet effet, de deux fonds de réserve pour pallier les imprévus et les situations d’urgence. 
Ces fonds de réserve, protégés et garantis par une restriction interne, protégeront 
l'organisme contre les fluctuations financières imprévues et assureront sa stabilité.  

 

Intention et objectifs :  

La Fédération culturelle de la Francophonie manitobaine inc. développera et 
maintiendra deux fonds de réserve distincts. Le Fond d’éventualité lui permettra de 
subvenir à ses obligations fiduciaires en cas de problèmes financiers qui l’obligeraient à 
cesser ses activités alors que le Fond de contingence servira en cas de défis majeurs 
menaçant l’organisme à court terme.  

Ces fonds, seront garantis par une restriction interne exercée par résolution formelle du 
conseil d’administration et placés dans des comptes bancaires indépendants afin d’être 
protégés et que leur disponibilité en soit assurée en cas de besoin. 

 

FOND D’ÉVENTUALITÉ 

Le fond d’éventualité permettra, entre autres de : 

- Payer les frais réguliers d’opération et les pénalités liées aux obligations légales 
en raison de la cessation d’activités de l’organisme. 

- Rémunérer les ressources humaines internes et verser les honoraires externes 
afin d’effectuer les opérations nécessaires à la dissolution de l’organisme ou de 
la liquidation de ses actifs. 

- Défrayer tout coût lié à la clôture des comptes ou à la cessation des licences 
d’opération. 

Ce fond devrait être d’un montant équivalent à quatre mois d’opération de l’organisme 
(programmation de base, incluant les subventions générales d’opération) en y ajoutant 
annuellement une portion des surplus d’opération à la fin de chaque année financière. 
Le montant requis dans le fond d’éventualité devrait être déterminé en utilisant la 
moyenne mobile des coûts d’opération de l’organisme pour les 5 dernières années. 



 

FOND DE CONTINGENCE 

Le fond de contingence permettra, entre autres de/d’ : 

- Assurer l’exploitation et la continuité de l’organisme en cas de période 
transitoire, dans l’attente de subventions ou de fonds d’opération de 
l’organisme. 

- Faciliter temporairement la trésorerie en fonction des besoins, sur approbation 
du conseil d’administration, par exemple plutôt que d’avoir recours à une marge 
de crédit ou à un prêt bancaire à court terme. 

- Compenser les diminutions imprévisibles des recettes d'exploitation ou les 
augmentations majeures des dépenses d'exploitation ne pouvant pas être 
absorbées par des revenus normaux d’opération ou des subventions.  

Ce fond devrait être d’un montant équivalent à trois mois d’opération de l’organisme 
(programmation de base, incluant les subventions générales d’opération) en y ajoutant 
annuellement une portion des surplus d’opération à la fin de chaque année financière. 
Le montant requis dans le fond de contingence devrait être déterminé en utilisant la 
moyenne mobile des coûts d’opération de l’organisme pour les 5 dernières années. 

 

Conditions et restrictions :  

- Ces fonds de réserve ne devraient pas servir à l’opération « régulière » de 
l’organisme 

- Ces fonds de réserve ne devraient pas être utilisés pour absorber des pertes qui 
auraient pu être prévues ou qui pourraient être absorbées par d’autres fonds. 

- Ces fonds de réserve ne devraient pas être utilisés pour équilibrer, de façon 
récurrente, le budget d’opération. À ce titre, les fonds ne devraient pas être 
utilisés pour couvrir les pertes ou les déficits annuels. 

- En toute occasion, l’utilisation de ces fonds de réserve doit être approuvée par le 
conseil d’administration. 

- La présente politique devrait être révisée annuellement, généralement à la fin de 
l’année financière, entre autres concernant les montants spécifiques souhaités 
dans chacun des fonds de réserve. 

- En aucun cas, le solde des comptes bancaires dédiés aux fonds de réserve ne 
pourra être autre que celui affecté aux fonds de réserve dans les états financiers, 
à l’exception d’un mouvement autorisé préalablement par le conseil 
d’administration dans les conditions citées plus haut. 

- La surveillance des fonds de réserve sera effectuée par le conseil 
d’administration de l’organisme, entre autres en incluant ces fonds dans les états 
financiers réguliers ainsi que dans les états financiers audités/vérifiés / la mission 
d’examen effectuée annuellement par une firme comptable externe. 

 



Mise en application :  

- Dès l’adoption de la présente politique, la direction générale de l’organisme 
procèdera à la mise en place de comptes bancaires dédiés à ces deux fonds de 
réserve. 

- Dès l’adoption de la présente politique, le conseil d’administration déterminera 
la proportion du surplus accumulé à transférer dans chacun des deux fonds de 
réserve de l’organisme. 

- Annuellement, à la fin de chaque année fiscale et ce jusqu’à l’atteinte des 
montants ciblés pour chacun des fonds, le conseil d’administration déterminera 
le montant des surplus opérationnels à répartir aux fonds de réserve. De ce 
montant, 60% sera distribué au fond d’éventualité, 40% sera octroyé au fond de 
contingence.  

- Jusqu’à l’atteinte des montants ciblés (équivalent à quatre/six mois d’opération 
pour le fond d’éventualité et trois mois d’opération pour les fonds de 
contingence), l’entièreté (la très grande proportion) des surplus opérationnels 
devraient être transférés aux fonds de réserve. 

- Une fois le montant prévu atteint pour l’un ou l’autre de ces fonds, l’entièreté 
des sommes attribuées aux fonds de réserve ira pour le fond de réserve n’ayant 
pas atteint le montant ciblé. 

- Les montants ciblés pour chacun des fonds de réserve seront déterminés en 
utilisant la moyenne mobile du budget opérationnel pour les 5 dernière années 
régulières d’opération pour l’organisme. Le montant ciblé pour le fond 
d’éventualité sera équivalent à quatre/six mois d’opérations et celui pour le fond 
de contingence sera équivalent à trois mois d’opération. 

- Les fonds de réserve peuvent être investis, à la décision du conseil 
d’administration, dans le but d’accroître ces fonds grâce aux revenus d’intérêts 
ou de dividendes par exemple. Les instruments financiers choisis pour ces 
investissements assureront que les fonds investis demeurent liquides et donc 
monnayables dans un délai restreint ou sans préavis de plus d’un mois, et sans 
pénalité.  

- Advenant un déficit opérationnel, le conseil d’administration déterminera le 
montant à transférer du fond de contingence afin d’éponger la dette de 
l’organisme. Alternativement, le conseil d’administration pourrait transférer un 
montant du fond de contingence pour éponger un déficit attribué à un projet 
spécifique. 

  

Définitions :  

- Liquide : se dit d’un instrument financier pouvant être converti en argent très 
rapidement.  

- Restriction interne : restriction imposée par décision du conseil d’administration. 
Par opposition à la restriction externe qui est imposée par des instances externes 



telles que les bailleurs, commanditaires ou autres entités sur lesquelles 
l’organisme n’exerce aucun pouvoir. 

- Surplus opérationnel : le surplus (excédent des revenus sur les dépenses) 
accumulé au cours d’une année fiscale. 

- Surplus accumulé : le surplus (excédent des revenus sur les dépenses) accumulé 
au sein de l’organisme au fil des années. 


